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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 
 

1. Loi n° 2012-958 du 16 août 2012de finances rectificative pour 2012 

 

- Article 18  

 
I. - Après le 2 de l'article 39 quaterdecies du code général des impôts, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé :  
« 2 bis. La moins-value résultant de la cession, moins de deux ans après leur émission, de titres de participation 
acquis en contrepartie d'un apport réalisé et dont la valeur réelle à la date de leur émission est inférieure à leur 
valeur d'inscription en comptabilité n'est pas déductible, dans la limite du montant résultant de la différence 
entre la valeur d'inscription en comptabilité desdits titres et leur valeur réelle à la date de leur émission. »  
II. - Le I s'applique aux cessions de titres reçus en contrepartie d'apports réalisés à compter du 19 juillet 
2012. 
 
 

B. Jurisprudence  
- Conseil d’État, Ass. Plén., 16 mars 1956, Sieur Garrigou, n° 35663 
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- Conseil d’État, Ass. Plén., 5 janvier 1962, n° 46798 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur la rétroactivité de la loi fiscale 
 

- Décision n° 97-391 DC du 07 novembre 1997 - Loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier 

5. Considérant que les auteurs de la requête font grief aux dispositions du premier alinéa d'être entachées de 
rétroactivité et de contrevenir ainsi à un principe de "sécurité juridique" ; qu'ils soutiennent à cet égard que leur 
application à des revenus ponctuels, provenant notamment de la cession d'éléments du patrimoine professionnel, 
décidée en fonction des règles fiscales en vigueur le jour de cette décision, n'est pas justifiée par une nécessité 
impérieuse et méconnaît dès lors un principe de "confiance légitime" ; qu'ils exposent, en outre, qu'en portant au 
niveau de droit commun le taux d'imposition de plus-values qui peuvent être purement nominales en raison de 
l'érosion monétaire, les dispositions contestées sont entachées, à ce titre également, d'une rétroactivité 
inconstitutionnelle en portant une atteinte excessive au droit de propriété ; qu'à tout le moins, les nouvelles 
dispositions ne devraient pas s'appliquer aux plus-values constatées en comptabilité avant le 1er janvier 1997 et 
dont l'imposition fait l'objet d'un sursis d'imposition ; qu'enfin, en traitant différemment une cession réalisée en 
1997, selon qu'elle est ou non antérieure au début de l'exercice ouvert en 1997, ces dispositions sont contraires 
au principe d'égalité ;  
6. Considérant que le principe de non rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; qu'il est loisible au législateur 
d'adopter des dispositions fiscales rétroactives dès lors qu'il ne prive pas de garantie légale des exigences 
constitutionnelles ; qu'aucune norme de valeur constitutionnelle ne garantit un principe dit de "confiance 
légitime" ;  
7. Considérant que l'article 2 de la loi déférée n'édicte pas une sanction, mais modifie le régime d'imposition des 
plus-values des sociétés ;  
8. Considérant qu'en décidant d'assujettir au taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés les plus-values résultant 
des cessions d'actifs intervenues au cours des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, sans apporter à la 
détermination de ces plus-values des correctifs tenant compte de l'ancienneté du bien dans l'actif de la société, le 
législateur n'a pas, en l'espèce, fait un usage manifestement erroné de ses compétences, ni méconnu le droit de 
propriété, non plus qu'aucune autre exigence constitutionnelle ;  
 

- Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

2. Considérant que cet article modifie le mode de calcul d'une contribution exceptionnelle mise à la charge des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques, au profit de la Caisse 
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, par le III de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 24 
janvier 1996, relative aux mesures urgentes tendant au rétablissement de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale ; qu'en vertu de cette disposition, l'assiette de la contribution, définie comme le chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France, au titre des spécialités remboursables, par les entreprises redevables, entre le 1er janvier 
1995 et le 31 décembre 1995, pouvait être minorée des charges comptabilisées au cours de la même période au 
titre des dépenses de recherche réalisées en France ;  
3. Considérant que l'article 10 a pour objet de supprimer cette possibilité de déduction ; qu'en conséquence de 
l'élargissement de l'assiette de la contribution qui en résulte, son taux est abaissé à 1,47 % ; que les sommes dues 
par les entreprises en application de ce dispositif seront imputées sur les sommes acquittées en 1996, l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale étant chargée, selon le cas, de recouvrer ou de reverser le solde 
résultant du nouveau mode de calcul de la contribution ;  
4. Considérant que les auteurs des deux requêtes critiquent le caractère rétroactif de cet article, qui, selon les 
députés, "va bien au-delà des textes habituels en matière de rétroactivité fiscale", puisqu'il "modifie l'assiette 
d'un impôt déjà versé par les sociétés, et bouleverse une situation déjà soldée" ; que cette disposition 
méconnaîtrait les exigences constitutionnelles relatives aux validations législatives et à la rétroactivité des lois 
fiscales ; qu'elle serait contraire aux principes de sécurité juridique et de confiance légitime garantis selon eux 
par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789, au principe de consentement à l'impôt garanti par l'article 14 
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de la même Déclaration, ainsi qu'au principe d'annualité de la loi de financement de la sécurité sociale ; que les 
sénateurs ajoutent que "l'importance des conséquences financières de l'article 10, pour de nombreux laboratoires 
français, évaluée à 66 millions de francs, n'apparaît pas proportionnée par rapport au risque d'annulation 
contentieuse de l'ordonnance" du 24 janvier 1996 ; qu'il est également fait grief à cet article d'être entaché 
d'incompétence négative ; que l'article 10 violerait en outre le principe d'égalité devant les charges publiques en 
raison des modifications intervenues depuis 1996 dans l'industrie pharmaceutique, certaines entreprises ayant pu 
disparaître, notamment par l'effet de fusions ou d'absorptions ;  
5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le législateur a 
la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif 
d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que la disposition critiquée aurait pour conséquence de majorer, pour un nombre significatif 
d'entreprises, une contribution qui n'était due qu'au titre de l'exercice 1995 et a été recouvrée au cours de 
l'exercice 1996 ;  
7. Considérant que le souci de prévenir les conséquences financières d'une décision de justice censurant le mode 
de calcul de l'assiette de la contribution en cause ne constituait pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
modifier rétroactivement l'assiette, le taux et les modalités de versement d'une imposition, alors que celle-ci 
avait un caractère exceptionnel, qu'elle a été recouvrée depuis deux ans et qu'il est loisible au législateur de 
prendre des mesures non rétroactives de nature à remédier aux dites conséquences ; que, dès lors, et sans qu'il 
soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 10 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002 - Loi de finances pour 2003 

54. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires ayant abouti à l'adoption de la loi déférée qu'en 
subordonnant le versement de la prime d'épargne à la réalisation effective d'un prêt immobilier, la disposition 
critiquée tend à restituer à cette aide de l'Etat sa vocation d'encouragement à l'acquisition, à la rénovation ou à la 
construction d'un logement ; qu'il appartenait, ce faisant, au législateur de ne pas porter une atteinte excessive à 
l'économie des contrats antérieurement conclus ; qu'à cet égard, la date prévue par le législateur pour l'entrée en 
application de cette mesure ne crée pas de différence de traitement contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant 
;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

17. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 est relatif aux plus-values d'apport de valeurs mobilières, de 
droit sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant, réalisées par des personnes physiques en cas d'apport à une 
société qu'elles contrôlent ; que, notamment, il insère dans le code général des impôts un article 150-0 B ter pour 
substituer au régime de sursis d'imposition un régime de report d'imposition optionnel ; que le paragraphe II de 
l'article 18 rend applicable le paragraphe I aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  
18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont un effet rétroactif ; 
19. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 18 figuraient dans le projet de loi de finances 
rectificative déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 14 novembre 2012 ; qu'elles ont pour objet de 
mettre fin à certaines opérations d'optimisation fiscale ; qu'en décidant que ces dispositions ne seraient 
applicables qu'aux apports qui ont pris date certaine à compter de cette date, le législateur a entendu éviter que 
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le dépôt du projet de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des 
effets contraires à l'objectif poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte du paragraphe II de l'article 18 
est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; que les dispositions de ce paragraphe II, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 9 : 
(…) 
40. Considérant, en premier lieu, que le A du paragraphe IV de l'article 9 a pour objet de soumettre, sauf 
exceptions, à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2012 les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les 
prélèvements forfaitaires libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I des articles 117 quater et 
125 A du code général des impôts ont été opérés à compter du 1er janvier 2012 ; que le B du même paragraphe 
IV institue un crédit d'impôt au titre de ces prélèvements pour l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre de 
l'année 2012, afin d'éviter une double imposition de ces revenus ;  
41. Considérant qu'aux termes du A du paragraphe IV : « À compter du 1er janvier 2012, les prélèvements 
prévus au I des articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ne libèrent plus les revenus auxquels ils 
s'appliquent de l'impôt sur le revenu » ; que, par suite, les dispositions du paragraphe IV ont pour effet de mettre 
en cause de manière rétroactive le caractère libératoire des prélèvements forfaitaires prévus au paragraphe I des 
articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ;  
42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  
44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme 
des modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère 
libératoire et qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 
paragraphe IV de l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient 
également de déclarer contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de 
limiter, pour les revenus versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 22, 23, et 24 : 
103. Considérant que l'article 22, relatif au régime fiscal des plus-values sur cession de titres de participation, 
modifie le mode de calcul de la quote-part représentative de frais et charges à réintégrer dans l'assiette taxable 
au taux normal de l'impôt sur les sociétés ; qu'il a notamment pour objet, en modifiant le quatrième alinéa de 
l'article 223 F du code général des impôts, de calculer cette quote-part sur le montant brut des plus-values 
réalisées par les entreprises et non plus sur un résultat net des plus-values de cession ;  
104. Considérant que l'article 23 aménage, pour les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, le régime de 
déductibilité des charges financières de leur résultat imposable ; qu'il insère dans le code général des impôts un 
article 212 bis selon lequel « les charges financières nettes afférentes aux sommes laissées ou mises à 
disposition d'une entreprise non membre d'un groupe au sens de l'article 223 A sont réintégrées au résultat pour 
une fraction égale à 15 % de leur montant » ; qu'il insère également dans le même code l'article 223 B bis qui 
reprend les mêmes dispositions pour les sociétés membres d'un groupe au sens de l'article 223 A du code 
général des impôts ; que ces dispositions, qui ont pour objet d'instaurer un plafonnement du montant des charges 
financières que les entreprises peuvent déduire de leur résultat imposable, ne sont pas applicables lorsque le 
montant total des charges financières nettes, selon le cas de l'entreprise ou du groupe, est inférieur à trois 
millions d'euros ; qu'elles ne sont pas non plus applicables aux charges financières supportées notamment par les 
délégataires, concessionnaires et partenaires privés de partenariats publics ou privés dans le cadre des contrats 
de délégation, de concession ou de partenariat signés à la date de la promulgation de la loi de finances pour 
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2013 ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 23, le taux de 15 % est porté à 25 % pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2014 ;  
105. Considérant que l'article 24 aménage le mécanisme de report en avant des déficits des sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés, en substituant, à la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 209 
du code général des impôts le taux de 50 % à celui de 60 % ; que l'imputation de déficits antérieurs sur le 
bénéfice constaté au titre d'un exercice n'est ainsi désormais possible que dans la limite d'un montant d'un 
million d'euros majoré de 50 % du montant correspondant au bénéfice imposable dudit exercice excédant ce 
premier montant ;  
106. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions, qui ont un caractère rétroactif, 
portent atteinte à la sécurité juridique du contribuable par la modification du traitement fiscal d'opérations en 
cours et à la confiance légitime garanties par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
107. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
108. Considérant que les dispositions des articles 22, 23 et 24 de la loi déférée, qui sont applicables aux 
impositions qui seront dues en 2013 au titre de l'année 2012, modifient des avantages fiscaux antérieurement 
accordés dont aucune règle constitutionnelle n'impose le maintien ; qu'elles n'affectent pas des situations 
légalement acquises et ne sont, dès lors, pas contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
109. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 22, 23 et 24, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II] 

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 
 

-  Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du  dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux 
de prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; 
qu'en prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou 
la transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont 
été rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
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16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ; 
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
 

- Décision n° 2014-435 QPC du 05 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus] 

5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 
163-0 A du code général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code 
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général des impôts ; qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, 
séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 
000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition 
commune » ; que cette contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les 
mêmes garanties et sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, 
et notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le 
revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des 
impôts dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; 
que les contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient 
légitimement attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des 
autres impôts alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle 
contribution aux revenus ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur 
a remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du 
régime des prélèvements libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de 
l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette 
de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de 
capitaux mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de 
l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

b. Sur le principe d’égalité devant la loi  
 

- Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral] 

4. Considérant, en outre, que, selon les deuxième et troisième requérants, en soumettant à cotisations sociales les 
dividendes versés tant aux associés exerçant dans la société d'exercice libéral qu'à ceux qui n'y exercent pas, les 
dispositions précitées appliqueraient un traitement identique à des personnes placées dans une situation 
différente en méconnaissance du principe d'égalité ;  
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
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- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
 
 

- Décision n° 2015-463 QPC du 09 avril 2015 - M. Kamel B. et autre [Direction d'une entreprise 
exerçant des activités privées de sécurité - Condition de nationalité] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
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